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SESSION D'UNE ASSEMBLÉE RÉGULIÈRE 

 
DATE : Mercredi 24 novembre 2021 

HEURE : 15 h   

LIEU : Salle communautaire de Sainte-Catherine-de-Hatley,  

 au 85 Grand-Rue à Sainte-Catherine-de-Hatley 

 
À LAQUELLE ÉTAIENT PRÉSENTS : 

Jacques Demers, préfet 
David Auclair, Saint-Étienne-de-Bolton 
Marie Boivin, Canton d'Orford 
Joël Chagnon, conseiller, Stukely-Sud 
Bruno Côté, Canton de Potton 
Hélène Daneau, Hatley 
Marcella Davis Gerrish, North Hatley 
Vincent Fontaine, Canton de Hatley 
Luc Lamontagne, St-Benoît-du-Lac 
Huguette Larose, conseillère, Ste-Catherine-de-Hatley 
Nathalie Lemaire, Eastman 
David Lépine, Ogden 
Lisette Maillé, Austin 
Pierre Martineau, Canton de Stanstead 
Vinciane Peeters, Bolton-Est  
Nathalie Pelletier, Magog 
Simon Roy, Ayer's Cliff 
Jody Stone, Stanstead 
 

également présents : Guy Jauron, secrétaire-trésorier 
   Sylvie Camiré, secrétaire-trésorière adjointe 
 
 

 
ORDRE DU JOUR 

 
1. Ouverture et présences 

2. Adoption de I’ordre du jour 

3. Adoption du procès-verbal du 20 octobre 2021 

4. Affaires découlant du procès-verbal du 20 octobre 2021 

 
5. ÉVALUATION 

5.1     Rapport sur la tenue à jour des rôles d'évaluation 
 

6. DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET CULTUREL  
6.1 Dossiers économiques 

6.1.1 Rapport d'activités 
 

6.2 Dossiers culturels 
6.2.1  Rapport d'activités 

 

6.3 Fonds régions et ruralité (FRR) 
6.3.1  Rapport d'activités 
6.3.2  Vélo / Plan vélo - appropriation au FRR 

 

 6.4 Transport collectif et adapté 
  6.4.1 Rapport d’activités 

 

 6.5 Développement social 
  6.5.1 Rapport d’activités 
 

7. AMÉNAGEMENT 
7.1 Rapport d'activités 
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8. DÉVELOPPEMENT DURABLE 
8.1 Rapport d'activités 
8.2 Commentaires relatifs au projet de règlement modifiant le Règlement 

sur la récupération et la valorisation de produits par les entreprises - 
Plastiques agricoles 

8.3 Transfert au surplus affecté / Développement durable 
 

9. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
9.1 Sécurité incendie 

9.1.1  Rapport d'activités 
9.2 Protection policière 

9.2.1  Rapport d'activités 
 
10. ADMINISTRATION  

10.1 Comptes à payer 
10.2 Prévisions budgétaires 2022 / Étude et adoption 
10.3 Nomination à la Table des MRC de l’Estrie 
 

11. DIVERS 
 11.1 Demande de rencontre MTQ 
 
12. CORRESPONDANCE 
 
13. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
14. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
  

 
 

OUVERTURE ET PRÉSENCES 

 
Le préfet, Jacques Demers, souhaite la bienvenue au public et aux membres du 
conseil. Puis il procède à l’appel des présences. 
 
Il en profite ensuite pour souligner le fait qu’il s’agit d’une première réunion du conseil 
à la MRC pour une majorité des élus autour de la table et précise que c’est un plaisir 
de constater que le résultat des élections a permis une parité femme/homme sur le 
conseil. 
 
 
 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE HÉLÈNE DANEAU 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER JODY STONE 

454-21 ET RÉSOLU  
 
Que l’ordre du jour soit adopté tel que déposé. 

         ADOPTÉ 
 
 

 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 20 OCTOBRE 2021 

 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER FRÈRE LUC LAMONTAGNE 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SIMON ROY 

455-21 ET RÉSOLU  
 
Que le procès-verbal de la séance du 20 octobre 2021 soit adopté tel que déposé. 
 

          ADOPTÉ 
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AFFAIRES DÉCOULANT DU PROCÈS-VERBAL DU 20 OCTOBRE 2021 

 
Aucun item n’est discuté. 
 
 
 

ÉVALUATION 

 
RAPPORT SUR LA TENUE À JOUR DES RÔLES D’ÉVALUATION 

 
En l’absence d’un représentant de la firme d’évaluation, le secrétaire-trésorier Guy 
Jauron dépose le rapport sur la tenue à jour des rôles d’évaluation pour le dernier mois. 
Il précise que le nombre de dossiers reçus en octobre est nettement inférieur à ce qui 
était observable au même moment l’année dernière, ce qui vient confirmer le 
ralentissement du marché des transactions immobilières sur le territoire. 
 
 
 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET CULTUREL 
 

DOSSIERS ÉCONOMIQUES 
 
Rapport d’activités 
 
Le directeur du développement économique, Stephen Cabana, présente le rapport 
d’activités et rappelle que c’est une somme avoisinant les 4 millions de dollars qui aura 
été prêtée dans la région dans le cadre du Programme d’aide d’urgence aux petites et 
moyennes entreprises. La permanence travaille donc activement à obtenir des 
entrepreneurs les pièces justificatives exigées par le ministère de l’Économie et de 
l’Innovation (MEI) afin de calculer les pardons de prêts. 
 
Par ailleurs, de nombreux projets collectifs sont aussi supportés par l’équipe de la MRC 
dont un corridor d’accélération entre la Belgique et le Québec afin de favoriser les 
échanges entre les deux pays. Sept micro-brasseries et 12 brasseurs de l’Estrie 
quitteront d’ailleurs pour l’université de Bruxelles en Belgique le 20 février prochain 
pour un exercice de transfert technologique.  
 
Selon la hausse des demandes d’accompagnement qui peut être observée en ce 
moment pour la MRC de Memphrémagog, monsieur Cabana souligne que la relance 
économique est belle et bien enclenchée sur le territoire. 
 
 
 

DOSSIERS CULTURELS 
 
Rapport d’activités 
 
Le secrétaire-trésorier, Guy Jauron, informe les membres que les promoteurs ont 
jusqu’au 18 mars 2022 pour soumettre leur demande de soutien financier puisque 
l’appel à projets aux initiatives culturelles de la MRC est actuellement en cours. 
 
Il rappelle que des sommes sont disponibles pour accompagner les municipalités en 
service-conseil en rénovation patrimoniale et qu’une présentation pour expliquer la 
nature de l’entente sera faite aux inspecteurs municipaux en décembre. Les directeurs 
généraux des municipalités ont déjà été avisés des modalités au moment de leur 
rencontre du 11 novembre dernier. 
 
Dans un autre ordre d’idée, le préfet Jacques Demers souligne que les municipalités 
auraient intérêt à soumettre plus régulièrement des candidatures pour la médaille de 
l’Ordre du gouverneur général du Canada puisque celle-ci vise à honorer les citoyens 
engagés dans diverses catégories. 
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FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ (FRR) 
 
Rapport d’activités 
 
Rien de particulier n’est traité. 
 
 
Vélo / Plan vélo - appropriation au FRR 
 
Considérant que la MRC met en œuvre un plan vélo depuis 2016 et que la MRC a 
mandaté une consultante afin que ce dernier soit révisé;  
 
Considérant que certaines actions de promotion et de sensibilisation se poursuivent 
durant la période de révision du plan vélo et que la MRC souhaite soutenir les actions 
en cours par l’octroi d’un montant nécessaire à cette fin;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE MARIE BOIVIN 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE LISETTE MAILLÉ 

456-21 ET RÉSOLU  
 
De financer des actions issues du Plan d’action vélo pour un montant de 30 000 $, à 
même l’enveloppe du Fonds régions et ruralité. 

ADOPTÉ 
 
 
 
Le préfet précise aux nouveaux élus que la MRC a déployé beaucoup d’efforts dans 
les dernières années pour soutenir le développement du vélo. Un bilan du plan d’action 
vélo a d’ailleurs été déposé aux élus en avril dernier et la MRC s’est adjoint une 
ressource spécialisée afin de se faire accompagner dans la mise à jour de ce plan. 
Des actions récurrentes sont aussi en place visant la signalisation touristique, la 
sensibilisation ainsi que la promotion. 
 
 
 

TRANSPORT COLLECTIF 
   
Rapport d’activités 
 
La MRC évalue la capacité de mettre en œuvre différents projets de transport collectif 
et deux nouvelles passes mensuelles sont maintenant disponibles pour les usagers : 
une à 60 $ pour les ainés et une autre à 90 $ pour les passages réguliers. Il note 
également que le comité d’admission qui avait lieu le 18 novembre dernier aura permis 
d’accepter 19 nouveaux usagers. 
 
Le conseiller Vincent Fontaine du Canton de Hatley demande alors si les 19 nouveaux 
usagers sont pour l’ensemble du territoire. Monsieur Jauron lui répond que oui en 
précisant que les personnes doivent répondre à des critères très précis pour être 
admises aux services de transport adapté. Ces 19 personnes sont donc de nouveaux 
utilisateurs respectant ces critères et non le nombre de personnes ayant utilisé les 
services du transport dans le dernier mois. 
 
 
 

DÉVELOPPEMENT SOCIAL 
   
Rapport d’activités 
 
Monsieur Jauron rappelle que le comité de révision de la politique de développement 
social, composé d’un représentant pour chacune des organisations, soit la MRC, la 
Table de développement social Memphrémagog (TDSM), la Corporation de 
développement communautaire Memphrémagog (CDC), le Centre intégré universitaire 
de la santé et des services sociaux (CIUSSS), Le Tandem et les Townshippers, s’est 
rencontré pour poursuivre la démarche de révision. 
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AMÉNAGEMENT 

 
RAPPORT D’ACTIVITÉS 

 
La directrice des services professionnels, Mélanie Desautels, précise aux élus que le 
document de justification en lien avec la révision du schéma d’aménagement de la 
MRC a été complété et transmis au MAMH, et que l’on s’attend à recevoir l’avis 
gouvernemental à cet effet d’ici la fin mars 2022. Elle souligne aussi que différents 
documents ont été mis en ligne sur le site internet de la MRC à ce sujet. Aussi, les 
inspecteurs municipaux ont été avisés des modifications apportées récemment au 
document. 
 
La conseillère Lisette Maillé souligne que les différentes instances gouvernementales 
ont accompagné la MRC depuis trois ans dans les éléments obligatoires à intégrer au 
schéma d’aménagement. On souhaite donc que la lecture du document ne leur réserve 
pas trop de surprises. 
 
En ce qui concerne le règlement de contrôle intérimaire (RCI) qui a été adopté au 
dernier conseil, l’avis du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
est attendu avant le 1er janvier 2022. 
 
Elle conclut en précisant que la consultation publique concernant le Plan régional des 
milieux humides et hydriques (PRMHH) aura lieu le 7 décembre prochain.  
 
 
 

DÉVELOPPEMENT DURABLE 

 
RAPPORT D’ACTIVITÉS 

 
La conseillère Lisette Maillé rappelle que des moules zébrées ont été observées au 
lac Massawippi et qu’une croissance des populations a aussi été constatée au lac 
Memphrémagog suite aux différentes plongées ayant eu lieu au cours de l’été. Le 
rapport du bilan des activités 2021 devrait être terminé en décembre. 
 
La table de concertation des élus du lac Memphrémagog a déposé son mémoire 
concernant le permis de prétraitement du lixiviat du site d’enfouissement Coventry. 
L’Agence des ressources naturelles du Vermont publiera une réponse aux 
questionnements soulevés lors de la consultation en janvier. 
 
La campagne sur la réduction des résidus à la source se poursuit jusqu’au 16 
décembre. Les municipalités ont d’ailleurs été relancées pour participer à la diffusion 
des messages. Mme Maillé rappelle aussi que la MRC fait partie de la démarche 
Synergie Estrie et que le Comité régional se réunira le 2 décembre avec toutes les 
parties prenantes. 
 
La directrice des services professionnels Mélanie Desautels mentionne aux élus que 
la coordonnatrice de Synergie pour la MRC de Memphrémagog quittera son poste en 
décembre alors qu’il reste 1 ½ an à l’entente, il faudra alors procéder prochainement 
à son remplacement en précisant les besoins de MRC. 

 
 
 
COMMENTAIRES RELATIFS AU PROJET DE RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LA 

RÉCUPÉRATION ET LA VALORISATION DE PRODUITS PAR LES ENTREPRISES –  
PLASTIQUES AGRICOLES 

 
Monsieur Jauron explique que les entreprises produisant du plastique agricole 
devraient être bientôt visées par une responsabilité élargie des producteurs (REP)  et 
devront conséquemment inclure le coût de la récupération à même le prix de vente de 
leur matière. Bien que le principe général soit valable, il est important que cela ne soit 
pas pénalisant pour les régions qui ont déjà développé d’autres systèmes pour 
valoriser cette matière et qu’elles ne soient pas pénalisées au niveau financier.  Aussi,   
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CONSIDÉRANT que différents programmes de collectes porte-à-porte des plastiques 
agricoles sont en cours depuis de nombreuses années en Estrie et que des 
municipalités de la MRC de Memphrémagog participent à certaines de ces collectes; 

CONSIDÉRANT que des points de dépôt avec apport volontaire sont également 
disponibles sur le territoire de la MRC de Memphrémagog; 

CONSIDÉRANT que les formules développées sont simples, flexibles et adaptées aux 
réalités territoriales de la région; 

CONSIDÉRANT que les programmes en place visent principalement les films et les 
toiles servant à la conservation ou à l’enrubannage de l’ensilage ou du foin, ainsi que 
les plastiques de serre et les sacs non tissés;   

CONSIDÉRANT que le ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques (MELCC) a adopté un projet de règlement afin notamment 
d’inclure les produits agricoles au Règlement sur la récupération et la valorisation de 
produits par les entreprises (RRVPE); 

CONSIDÉRANT que le projet de règlement a été publié le 13 octobre dans la Gazette 
officielle du Québec et qu’une consultation publique a lieu jusqu’au 26 novembre 2021; 

CONSIDÉRANT que ce projet de règlement vise à instaurer des points de dépôts, pour 
la récupération de différents types de plastiques agricoles (article 53.0.12); 

CONSIDÉRANT que le modèle par point de dépôt n’est pas adapté à toutes les régions 
et qu’il constituerait un recul important pour les producteurs agricoles participant 
actuellement à une collecte porte-à-porte; 

CONSIDÉRANT que plusieurs détaillants offrent un service de récupération pour 
certains produits, directement chez les producteurs agricoles lors de la livraison de 
produits (exemple : retour de barils et autres) ou à leur établissement; 

CONSIDÉRANT que le Plan de gestion des matières résiduelles 2020-2027 de la MRC 
de Memphrémagog intègre une action visant à maintenir les services de récupération 
de plastiques agricoles offerts sur le territoire et à évaluer les possibilités de les 
bonifier; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER LUC LAMONTAGNE 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE VINCIANE PEETERS 

457-21 ET RÉSOLU  
 
QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution; 
 
QUE la MRC de Memphrémagog transmette les commentaires et recommandations 
suivants au MELCC à l’égard du projet de règlement modifiant le Règlement sur la 
récupération et la valorisation de produits par les entreprises (RRVPE) : 
 

 La MRC salue cette nouvelle Responsabilité élargie des producteurs (REP) et 
se réjouit qu’elle couvre différents types de plastiques agricoles problématiques 
(plastiques acéricoles, contenants rigides, pesticides et engrais et leurs 
contenants, etc.) en plus de ceux ciblés au paragraphe 1 de l’article 53.0.8; 

 La MRC déplore toutefois le fait que les programmes existants en Estrie n’ont 
pas été pris en considération lors de l’élaboration de la REP alors qu’ils sont en 
place depuis de nombreuses années et qu’ils ont démontré leur succès; 

 La MRC recommande que l’article 53.0.12 soit modifié afin d’inclure des 
services de collecte de porte-à-porte, ou tout autre service adapté ou déjà 
en place pour la récupération des plastiques ciblés au paragraphe 1 de 
l’article 53.0.8, et ce, sans frais supplémentaires pour les producteurs agricoles;  

 La MRC recommande de redéfinir certaines classes de plastique (article 53.0.8) 
afin de séparer les plastiques par type de matières (ex. PEbd, PP, etc.) pour 
faciliter leur ségrégation et maximiser leur potentiel de recyclage; 
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 La MRC recommande de s’assurer que les produits visés au paragraphe 2 de 
l’article 53.0.8 incluent les sacs de suppléments et de minéraux, composés de 
papier et de plastique, lesquels constituent un volume important des déchets 
agricoles; 

 La MRC considère que pour certaines catégories de produits (ex. : tubulure 
d’érablières), les points de dépôts pourraient être une option adéquate étant 
donné que ces produits sont plus faciles à transporter ou sont générés de 
manière plus ponctuelle. Il serait toutefois important d’inclure tous les services 
de collecte offerts par les détaillants ou autres et de mentionner qu’un MINIMUM 
d’un (1) point de dépôt par MRC doit être disponible afin d’assurer un service de 
proximité. 

          ADOPTÉ 
 
 
 

TRANSFERT AU SURPLUS AFFECTÉ / DÉVELOPPEMENT DURABLE 
 
Considérant que des projets reliés à la mise en œuvre du Plan de gestion des 
matières résiduelles (PGMR) ne pourront être réalisés avant le 31 décembre 2021 et 
que certains projets ont été réalisés à moindre coût; 
 
Considérant que des projets reliés à la mise en œuvre du Plan d’action en 
environnement (PAE) n’ont pas été réalisés en 2021; 
 
Considérant que le budget prévoyait la réalisation de ces projets en 2021; 
 
Considérant que le PGMR et le plan d’action en environnement (PAE) prévoient des 
actions d’acquisition de connaissances entraînant une variation annuelle dans les 
budgets reliés à la mise en œuvre de ces plans; 
 
Considérant que les municipalités membres ont déjà versé une quote-part pour la 
réalisation d'actions reliées à la mise en œuvre du PGMR et du PAE; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE LISETTE MAILLÉ 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE NATHALIE PELLETIER 

458-21 ET RÉSOLU  
 
Que le conseil de la MRC transfère dans un surplus accumulé affecté (PGMR et 
environnement) au fonds général de la MRC la somme de 9 400 $; 
 
Que les sommes ainsi affectées soient réservées au comité consultatif en 
développement durable pour la poursuite des projets prévus au plan d’action du PGMR 
et du PAE. 

          ADOPTÉ 
 
 
 
 

SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 
SÉCURITÉ INCENDIE 

 
Rapport d’activités 
 
Monsieur Jauron présente le rapport d’activités. La permanence de la MRC poursuit le 
travail de cartographie pour chaque zone de services afin d’analyser les ententes 
mutuelles conclues entre les municipalités du territoire et évaluer les opportunités 
d’optimiser la protection incendie par la révision de ces ententes, le tout dans le cadre 
de la révision du schéma de couverture de risques incendie (SCRI). 
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Aussi, le coordonnateur en sécurité incendie a rencontré le 21 octobre dernier ses 
homologues du sud du Québec. Il a entre autres été question de la facturation 
additionnelle de certains fournisseurs de service, facturation de coûts supplémentaires 
liés à la pandémie. Les participants présents ont confirmé qu’ils n’avaient pas payé les 
montants demandés pour l’instant. Pour la MRC de Memphrémagog, le comité 
administratif a demandé des informations additionnelles au fournisseur CAUCA. Selon 
les informations fournies, il est possible qu’une rencontre soit organisée avec le 
fournisseur pour justifier le montant demandé. 
 
 
 

PROTECTION POLICIÈRE 
 
Rapport d’activités 
 
Monsieur Jauron poursuit en précisant que le responsable du poste SQ de la MRC de 
Memphrémagog participera à la prochaine rencontre des inspecteurs en décembre 
afin de connaître leurs préoccupations dans le but d’établir les priorités d’intervention 
2022-2023. Cette consultation s’ajoute d’ailleurs au processus habituel d’envoi de 
sondages auprès des municipalités  et de différents partenaires pour recueillir les 
priorités d’interventions de la SQ. 
 
Il souligne que la MRC continue de travailler avec les deux corps de police et leurs 
partenaires pour le projet de tournée scolaire de sensibilisation à la consommation de 
cannabis et de vapotage. Les sommes liées à la subvention sur ce sujet doivent 
d’ailleurs avoir été entièrement investies avant le 31 décembre 2021. 
 
 
 
 

ADMINISTRATION 

 
COMPTES À PAYER 

 
Évaluation : 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SIMON ROY 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER VINCENT FONTAINE 

459-21 ET RÉSOLU  
 
Que le compte suivant soit payé, à savoir : 

Jean-Pierre Cadrin & Ass.      
(Dossiers 2020-2021 Loi 48 et maintien d'inventaire,      
tenue à jour - novembre 2021) 

       90 573,86    

      

  sous-total  90 573,86  

 
          ADOPTÉ 

 
 
Transport : 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE LISETTE MAILLÉ 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER PIERRE MARTINEAU 

460-21 ET RÉSOLU  
 
Que les comptes suivants soient payés, à savoir : 

MRC Haut-St-François      
(logiciel intelligent de transport) 

  90 000,00   
 

     

Les promenades de l'Estrie inc.      
(Transport adapté) 

       44 503,73    

      

  sous-total  134 503,73  

 
          ADOPTÉ 
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PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2022 / ÉTUDE ET ADOPTION 
 
Le secrétaire-trésorier, M. Jauron, rappelle que les prévisions budgétaires pour l’année 
2022 ont été présentées et étudiées en atelier de travail. Puis, les membres 
conviennent d’adopter les prévisions, telles que présentées. 
 
Partie 1 – Ensemble des municipalités 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER JODY STONE 

 APPUYÉ PAR LE CONSEILLER BRUNO CÔTÉ 
461-21 ET RÉSOLU  

 
Que la partie du budget concernant l'administration générale, l’aménagement, le 
développement économique et d’autres fonctions, et comportant des revenus et 
dépenses de 4 014 861 $ soit adoptée. 

ADOPTÉ 
 
 
Partie 2 – Municipalités régies par le Code municipal 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SIMON ROY 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE HÉLÈNE DANEAU 

462-21 ET RÉSOLU  
 
Que la partie du budget concernant l'évaluation et autres responsabilités des 
municipalités régies par le Code municipal, et comportant des revenus et dépenses de 
681 833 $ soit adoptée. 

ADOPTÉ 
 
 
Partie 3 – Municipalités concernées / Régie de récupération de l’Estrie 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE MARIE BOIVIN 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE LISETTE MAILLÉ 

463-21 ET RÉSOLU  
 
Que la partie du budget concernant la contribution des municipalités locales à la Régie 
de récupération de l’Estrie et comportant des revenus et dépenses de 218 246 $ soit 
adoptée. 

ADOPTÉ 
 
 
Partie 4 – Municipalités concernées / Transport adapté et collectif 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE VINCIANE PEETERS 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE NATHALIE PELLETIER 

464-21 ET RÉSOLU  
 
Que la partie du budget concernant le transport adapté et collectif, et comportant des 
revenus et dépenses de 730 761 $ soit adoptée. 

ADOPTÉ 
 
 
Partie 5 – Ensemble des municipalités / Contribution pour des projets spéciaux 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER DAVID AUCLAIR 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER BRUNO CÔTÉ 

465-21 ET RÉSOLU  
 
Que la partie du budget concernant la contribution pour des projets spéciaux, et 
comportant des revenus et dépenses de 250 500 $ soit adoptée. 

ADOPTÉ 
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Partie 6 – Municipalités concernées / Sécurité publique 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER LUC LAMONTAGNE 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER VINCENT FONTAINE 

466-21 ET RÉSOLU  
 
Que la partie du budget concernant la sécurité publique, et comportant des revenus et 
dépenses de 88 044 $ soit adoptée. 

ADOPTÉ 
 
 
Partie 7 – Municipalités concernées / Tourisme 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE HUGUETTE LAROSE 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER PIERRE MARTINEAU 

467-21 ET RÉSOLU  
 
Que la partie du budget concernant la contribution relative au tourisme, et comportant 
des revenus et dépenses de 379 600 $ soit adoptée. 

ADOPTÉ 
 
 
Partie 8 – Municipalités concernées / Forêt 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SIMON ROY 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE MARIE BOIVIN 

468-21 ET RÉSOLU  
 
Que la partie du budget concernant la contribution pour la Forêt, et comportant des 
revenus et dépenses de 56 300 $ soit adoptée. 

ADOPTÉ 
 
 
 

NOMINATION À LA TABLE DES MRC DE L’ESTRIE 
 
Considérant que les règlements généraux de la Table des MRC de l’Estrie prévoient 
que les territoires qui le souhaitent peuvent désigner un deuxième représentant pour 
accompagner le préfet qui est d’office membre de cette Table; 
 
Considérant que la MRC de Memphrémagog désire se prévaloir de cette opportunité 
de représentation additionnelle au sein de la TME; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE HÉLÈNE DANEAU 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER VINCENT FONTAINE 

469-21 ET RÉSOLU  
 

Que la conseillère Nathalie Pelletier soit nommée représentante additionnelle de la 
MRC de Memphrémagog au sein de la Table des MRC de l’Estrie. 

          ADOPTÉ 
 
 
 

DIVERS 

 
DEMANDE DE RENCONTRE MTQ 

 
La direction régionale du ministère des Transports du Québec, par le biais d’une 
communication du 8 novembre, désire connaître l’intérêt de la MRC à tenir une 
rencontre avec ses représentants afin d’aborder des problématiques particulières ou 
de faire le suivi de certains dossiers.  
 
Après discussions, les membres du conseil suggèrent au directeur général de faire le 
suivi auprès des directions générales des municipalités et d’organiser cette rencontre.  
Des élus, des directions générales et des responsables en voirie pourront participer à 
la rencontre. 
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CORRESPONDANCE 

 
Résolutions 
 
MRC de Maria-Chapdelaine (rés. 235-10-21) : Décentralisation du système de santé 
et des services sociaux au Québec – requête auprès du gouvernement du Québec 
 
MRC de Marguerite-D’Youville (rés. 2021-10-302) : GoRecycle – Demande de 
compensation financière 
 
 
Divers 
 
MAMH : Programme de partage des revenus des redevances sur les ressources 
naturelles – Montant alloué de 182 042$ pour la MRC, pour 2021 
 
 

 
 

PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
 
Les membres du conseil : 
 
La conseillère Vinciane Peeters, de la municipalité de Bolton-Est, demande comment 
seront identifiés les projets financés à même la quote-part pour projets spéciaux. Le 
préfet explique que les projets seront présentés à l’ensemble du conseil pour analyse 
le moment venu. 
 
 
Le public : 
 
Madame Louise Gagné, citoyenne d’Orford, s’identifie aux nouveaux élus comme une 
représentante des Oubliés de l’autobus, organisme composé de citoyens regroupés 
officiellement depuis 4 ans afin de militer pour une amélioration de l’offre en transport 
collectif. Elle demande aux élus où en est rendu le projet de système intelligent de 
transport. 

 

Le secrétaire-trésorier Guy Jauron résume en quoi consiste le système intelligent de 
transport. Il s’agit de six MRC de la région de l’Estrie qui se sont regroupées pour le 
développement d’un logiciel et d’une application afin de faciliter les réservations et 
d’optimiser l’utilisation des flottes de véhicules (taxis, autobus) et offrir ainsi un meilleur 
service aux utilisateurs. Le développement du logiciel est en cours, mais il est trop tôt 
pour connaitre à quel moment il sera fonctionnel. 

 

Mme Gagné fera parvenir des exemples inspirants en matière de transport collectif, 
provenant notamment de la région des Laurentides. 

 

Aussi, M. Jauron précise qu’une rencontre avec taxi Magog-Orford a justement eu lieu 
la veille et l’entreprise connait de grandes difficultés à avoir des chauffeurs pour 
répondre à la demande, et ce, même pour les transports médicaux. Avec la 
dérèglementation de l’industrie du taxi l’année dernière, le secteur est très fragilisé et 
la MRC travaille à identifier des solutions. 
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LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
Le conseiller Vincent Fontaine propose la levée de la session. 
 

 
 
 
 
 
___________________________ ____________________________ 
Secrétaire-trésorier     Préfet 
 
 

 


